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I.
INTRODUCTION


Conformément à l’article 18 du Règlement du Conseil permanent, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) doit examiner, entre autres documents, le rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme visé à l’article 91 (f) de la Charte et de l’acheminer au Conseil permanent, assorti de ses observations et de ses recommandations ainsi que les projets de résolution s’y rapportant, lesquels seront soumis à l’Assemblée générale de l’Organisation. 


La CAJP, sous la présidence de l’Ambassadeur Osmar Chohfi, Représentant permanent du Brésil près l’OEA, a tenu une réunion le 29 mars 2007 consacrée à la présentation du Rapport du rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme à l’Assemblée générale (document CP/doc. 4179/07). Étaient présents à cette réunion le juge Sergio García-Ramírez, Président de la Cour et la juge Cecilia Medina-Quiroga, Vice-présidente de la Cour ainsi que Pablo Saavedra-Alessandri, Greffier et Emilia Segares-Rodríguez, Greffière adjointe. Le Secrétaire général de l’OEA, M. José Miguel Insulza, a également assisté à la réunion. 

II.
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES PAR LES 
ÉTATS MEMBRES À PROPOS DU RAPPORT ANNUEL DE LA COUR 
INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME


Au cours de la réunion, les représentants des missions permanentes des Bahamas, du Brésil, de la Colombie, du Costa Rica, du Chili, d’El Salvador, du Guatemala, du Mexique, du Panama, du Pérou, de l’Uruguay et de la République dominicaine ont formulé des observations et des recommandations à propos du rapport, lesquelles sont résumées ci-après. Les représentants du Costa Rica et de l’Uruguay ont envoyé leurs recommandations par écrit et celles-ci sont incorporées à ce document en tant qu’Annexes I et II, respectivement.  Les délégations :

· ont remercié la Cour de la présentation de son rapport et ont loué son format, notamment les graphiques et les statistiques qu’il contient car ils donnent une idée claire du volume de travail de la Cour et permettent de saisir toute sa réalité.

· ont remercié également la Cour des renseignements qu’elle a distribués sur la jurisprudence développée par la Cour interaméricaine des droits de l’homme en 2006

· ont souligné l’efficacité, la rapidité et l’opportunité du travail réalisé par la Cour, en dépit de l’accroissement considérable de ses tâches, ce qui est reflété dans les chiffres relatifs à la réduction du temps nécessaire pour l’instruction des affaires et dans le nombre d’arrêts qu’elle a rendus. 

· ont mis l’accent sur le fait que le temps nécessaire pour instruire les affaires a été considérablement réduit, ce qui représente un avantage appréciable pour les victimes.

· ont réitéré l’appui et l’engagement des pays qui relèvent de sa compétence au bon fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne.

· ont insisté sur l’importance d’avancer vers l’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne afin de démontrer l’engagement des États membres de l’OEA en faveur des droits de la personne dans le Continent américain

· ont souligné l’importance des sessions extraordinaires que la Cour tient dans plusieurs États membres, ce qui a permis à cet organe de mieux se faire connaître et de diffuser ses activités et ils ont réitéré leurs invitations pour que cette pratique se poursuive.

· ont remercié la Cour de sa disposition et de sa contribution au dialogue avec les États membres, et ils ont applaudi en particulier l’invitation de son Président à se livrer à une réflexion commune en vue d’une éventuelle modification de ses règlements. 

· ont pris note de la recommandation de son Président concernant l’éventuelle création d’un mécanisme d’évaluation multilatérale sur la mise en application des décisions des organes du Système et se sont montrés intéressés à examiner cette proposition dans le futur. 

· ont insisté sur la nécessité de formaliser le budget de la Cour en l’intégrant au Fonds ordinaire et de maintenir à l’ordre du jour du Conseil permanent l’urgence d’augmenter celui-ci afin de satisfaire ses besoins aussi bien financiers qu’en matière de personnel. À cet égard, ils ont indiqué leur intention de continuer à s’efforcer de chercher des solutions à long terme à la situation budgétaire de la Cour afin que la priorité politique accordée aux droits de la personne soit reflétée dans le budget qui lui est affecté et ils ont souligné que les États membres ont besoin d’un organe juridictionnel et consultatif plus fort. 

· ont souligné l’engagement de leurs gouvernements et les efforts déployés par ces derniers pour exécuter pleinement et en temps opportun les arrêts de la Cour.

· ont affirmé qu’il était nécessaire de réviser la question des montants des réparations matérielles. À cet égard, ils ont signalé que les États sont conscients qu’ils doivent poursuivre leurs efforts pour exécuter les arrêts de la Cour mais qu’il leur est difficile de concilier leurs contraintes budgétaires et les montants trop élevés de ces réparations, et qu’ils ont des difficultés à faire face aux réparations comme ils le voudraient. Ils ont estimé que les critères utilisés devraient être adaptés à la capacité de paiement des pays afin que ceux-ci soient en mesure d’y donner suite car actuellement ils se soumettent à la décision rendue mais ne sont pas capables de s’acquitter des réparations. 

· se sont félicités de l’action de promotion menée par la Cour par le biais de mécanismes de coopération, d’assistance technique et de formation. 

· ont remercié la Cour d’avoir participé à l’organisation de cours destinés à former au fonctionnement et aux procédures utilisées par la Cour les fonctionnaires gouvernementaux qui s’occupent de divers aspects des droits de la personne. 

· ont souligné les contributions considérables de la jurisprudence de la Cour à l’enrichissement du droit international en matière de droits de la personne à l’échelle du Continent américain.

· ont mentionné les importantes contributions de la Cour au processus en pleine accélération d’unification du système juridique continental.

· ont parlé de l’importance de la jurisprudence de la Cour en tant que source de la doctrine à l’intérieur des États et en tant qu’outil pour le perfectionnement des systèmes nationaux en matière de droits de la personne.

· ont recommandé la mise en œuvre de mesures précises pour que les systèmes judiciaires nationaux tiennent compte de la jurisprudence de la Cour et les intègrent au régime juridique de leurs États.

· ont dit que les États étaient parvenus à réformer leurs pouvoirs judiciaires grâce à l’influence de la jurisprudence de la Cour

· ont souligné le rôle de plus en plus proactif que joue la société civile dans l’accompagnement des délibérations concernant les affaires de violation des droits de la personne dans les pays et l’assistance qu’elle fournit à ces délibérations.

· ont mis en lumière l’utilité et l’importance de l’attribution consultative de la Cour et l’ont invitée à se servir de cet outil.

· ont suggéré d’étudier la possibilité que le Conseil permanent demande des avis consultatifs à la Cour à propos de questions qui seraient susceptibles de mériter une telle demande.

· ont insisté sur la nécessité de continuer à étudier la relation entre la Cour et la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et ont souligné l’interaction permanente qui existe entre ces deux organes.

· ont réitéré qu’il était important de conserver à la Cour son autonomie, qui s’est maintenue en tout temps et circonstance, ce qui est le gage de sa respectabilité et de celle du Système interaméricain des droits de la personne dans son ensemble. 


En outre, les délégations ont fait savoir que les commentaires formulés au cours de cette réunion seront complétés par ceux qu’ils feront dans le cadre du dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne entre les États membres, les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, prévu le 30 mars 2007, en exécution de la résolution AG/RES. 2220 (XXXVI-O/06) intitulée « Renforcement des Systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques ».

III.
INTERVENTION DE M. SERGIO GARCÍA-RAMIREZ, PRÉSIDENT DE LA 
COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

RÉSUMÉ DU RAPPORT ANNUEL DE LA

COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME´

POUR L’ANNÉE 2006 PRÉSENTÉ À LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

(Washington, DC, 29 mars 2007)

Monsieur l’Ambassadeur Osmar Chohfi, Président de la Commission des questions juridiques et politiques de l’Organisation des États Américains,

Mesdames et Messieurs les ambassadeurs et représentants des États membres et des pays observateurs permanents près l’Organisation des États Américains,

Mesdames, Messieurs,

Nous, les juges qui faisons partie de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, vous adressons nos plus cordiales salutations. Elles émanent aussi bien de ceux qui sont membres de cette Cour depuis plusieurs années que de ceux qui ont été élus par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains en 2006 et qui se sont intégrés à la Cour à partir de la première session de l’année 2007. 

Mes collègues Antônio Cançado Trindade, Alirio Abreu Burelli et Oliver Jackman ont fait partie de la Cour et ils ont travaillé avec intégrité, talent et diligence. Tout récemment, nous avons appris avec tristesse le décès du juge Jackman, ami compétent et généreux, qui a servi le Système interaméricain pendant vingt ans de travail fécond et dont nous nous souvenons avec affection et respect.

Actuellement, la Cour est composée - en plus de la juge Cecilia Medina Quiroga, élue Vice-présidente en janvier dernier, et des juges Manuel Ventura Robles, Diego García Sayán et de moi-même - des juges Margaret Macauley, de la Jamaïque, Radys Abreu de Polanco, de la République dominicaine et Leonardo Franco, de l’Argentine, qui souhaitent ajouter à leurs salutations collectives leurs remerciements pour leur désignation. 

Nous avons accueilli ces collègues avec l’estime et le respect qu’ils méritent en leur qualité de juristes distingués et en tant que dépositaires de la confiance que leur ont accordée les États ayant participé à leur élection. La Cour adopte ses décisions après des délibérations franches et libres de tous ses membres. Étant égaux entre eux, ils sont tous coauteurs, au même titre, des décisions judiciaires. Ce travail pluriel, entre pairs qui agissent de bonne foi, est le fondement et la légitimation des décisions de notre organe collégial. 

À la demande de la Cour, j’ai eu l’honneur de présenter devant l’Assemblée générale qui s’est tenue à Santo Domingo le rapport d’activités de la Cour en 2005, rapport qui a été adopté par celle-ci par la résolution AG/RES. 2223, le 6 juin 2006. C’est pour moi un privilège de soumettre à cette Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA, qui offre à nouveau son hospitalité à la Cour, le résumé de son rapport d’activités pour l’année 2006. À cette fin, je suis accompagné par Cecilia Medina Quiroga, notre Vice-présidente, Pablo Saavedra Alessandri, notre Greffier et Emilia Segares Rodríguez, notre Greffière adjointe. 

Dans le document que je vous présente ici figure une brève description des tâches accomplies en 2006, accompagnée d’illustrations statistiques relatives à différentes questions. Il contient également des réflexions - dont je vous ai fait part lors d’interventions antérieures - sur les problèmes qu’affronte la juridiction interaméricaine et sur les efforts qu’elle déploie pour les résoudre. L’amicale compréhension des personnes, hommes et femmes, qui sont membres de cette Commission, est un facteur décisif, comme nous l’avons toujours fait savoir, pour régler ces problèmes et représente un facteur de progrès sur la route que nous parcourrons ensemble. Il est évident que le Secrétariat général de l’Organisation apporte son concours solidaire à cette entreprise. 

La version complète et détaillée du rapport a été adressée à l’Organisation des États Américains le 14 février dernier. Comme les années précédentes, ce document contient les informations habituelles ainsi que la jurisprudence de la Cour, qui est de plus en plus considérable, sur disque compact. Nous souhaitons présenter ainsi, de manière succincte et avec une économie de ressources, des données pertinentes pour connaître et évaluer les travaux juridictionnels. Nous apprécions à sa juste valeur les commentaires favorables que nous avons reçus à propos du nouveau format du rapport.

1.
Sessions

Les membres de la Cour tiennent des réunions périodiques, de plus en plus nombreuses et de plus en plus longues. Par le truchement du Greffe, nous recevons et examinons, systématiquement, toutes les affaires relevant de notre compétence. Le travail est ininterrompu et l’attribution juridictionnelle est exercée en permanence. Telles sont les caractéristiques de la Cour et ce sont elles qui déterminent ses résultats et sa continuité. Les faits sont là : aucune affaire dont la Cour a été saisie avant 2006 n’est en instance d’un arrêt. En d’autres termes, il n’y a aucun retard et il est probable qu’il n’y en aura pas si le rythme actuel avec lequel les affaires sont transmises à la Cour ainsi que celui avec lequel celle-ci les examine et rend ses décisions se maintiennent.

En 2006, nous avons tenu plus de sessions que pendant n’importe quel autre exercice précédent : 4 sessions ordinaires
 et 3 extraordinaires, dont je parlerai plus en détail dans un moment. Ces sept sessions ont permis de tenir un plus grand nombre d’audiences et de rendre un plus grand nombre d’arrêts que pendant aucune autre année. Pour cela, nous avons bénéficié de la collaboration la plus large des juges et du Greffe. L’équipe d’avocats et d’avocates compétente dont dispose la Cour a également collaboré à cet effort. Tout cela a été possible, conformément au Règlement en vigueur, grâce à l’adoption de pratiques et d’un calendrier qui a permis au tribunal de travailler avec plus d’efficacité en faveur des justiciables. 

Pendant les sessions de 2006, la Cour a tenu 8 audiences publiques concernant des affaires contentieuses
 et 4 concernant des mesures provisoires
. Le nombre d’audiences concernant des mesures provisoires a augmenté. En bref, en 2004, 2005 et 2006, soit en trois ans, la Cour a tenu 32,4 pour cent des audiences effectuées depuis 1979, année de son installation.
 

En 2006, la Cour a rendu 23 arrêts
, ce qui constitue le chiffre le plus élevé de toutes les années judiciaires. Dans trois de ces affaires, elle a statué à la fois sur les exceptions préliminaires, le fond, les réparations et les dépens ; dans 14 d’entre elles sur le fond et les réparations et dans 6 sur l’interprétation de son arrêt. C'est-à-dire qu’elle a résolu entièrement 17 affaires contentieuses.  Parmi elles, il y a des décisions concernant des exceptions préliminaires, le fonds et les réparations et aucune affaire n’est restée en instance d’une décision sur le contentieux exposé dans la requête.

Si aux 17 affaires complètement réglées en 2006 on ajoute les 16 de 2005 et les 12 de 2004, on se rend compte que pendant ces trois dernières années le tribunal a réglé 52,94 pour cent de toutes les affaires contentieuses dont elle a connu pendant ses 27 années d’existence.
 

Pendant cette même année, la Cour a adopté neuf nouvelles mesures provisoires
, elle a rejeté 4 demandes
 et ordonné la levée partielle de ces mesures dans 4 autres affaires.
 Cette levée partielle concerne uniquement certains bénéficiaires, car les mesures restent en vigueur pour les autres. À la fin de l’année 2006, la Cour examinait 46 mesures provisoires. Si on considère que, à la fin de l’année 2003, la Cour examinait 23 mesures provisoires, on se rend compte qu’au cours de la période 2004-2006, il s’est produit une augmentation de 100%. 

2.
Sessions hors siège

Il y a un an, j’ai mentionné devant cette Commission l’importance de tenir des sessions en dehors du siège de la Cour afin de promouvoir une meilleure connaissance générale de la juridiction interaméricaine et d’accroître l’attention que reçoivent les affaires dont elle est saisie. Dans le rapport présenté cette fois-là, j’ai parlé de la session extraordinaire qui s’est tenue en 2005 à Asunción (Paraguay). Compte tenu de cette expérience favorable, la Cour a tenu cette année trois sessions extraordinaires, à Brasilia (Brésil), à Buenos Aires (Argentine) et à San Salvador (El Salvador).
 

Nous avons insisté sur le fait que l’objectif central des sessions extraordinaires est de nous acquitter de la fonction judiciaire qui est de la compétence de la Cour. Toute autre activité - entre autres les activités académiques et celles de diffusion - a un caractère complémentaire. Nous avons également précisé invariablement que les déplacements de la Cour hors de son siège n’impliquent nullement qu’il s’agit de visites sur place, d’enquêtes sur des faits ou d’évaluations générales sur la situation des droits de la personne. Nous nous limitons à ce qui est strictement de la compétence du tribunal, qui est celle sur laquelle celui-ci doit concentrer toute son attention et à laquelle il doit consacrer ses ressources. J’ajouterai que pendant ces sessions extraordinaires la Cour ne tient pas d’audiences et elle ne connaît pas non plus d’affaires concernant le pays hôte. 

Nous avons bénéficié à tout moment de l’hospitalité et la collaboration des autorités des pays visités : la Présidence de la République, le Ministère des affaires étrangères, le Parlement, la Cour suprême ainsi que d’autres organes. Je vous réitère, au nom de mes collègues, notre sincère reconnaissance pour l’appui varié et résolu que vous nous avez dispensé. J’exprime également ma reconnaissance à l’Union européenne, comme je l’ai fait dans mon rapport de l’année dernière, car c’est grâce à sa généreuse collaboration que ces sessions extraordinaires ont pu avoir lieu. 

Au cours de la session qui s’est déroulée au Brésil, la Cour a tenu deux audiences sur le fond et les réparations dans deux affaires et une concernant des mesures provisoires. Elle a rendu un arrêt sur le fond et les réparations dans une affaire, accordé une nouvelle mesure provisoire et rendu une décision sur le suivi des mesures provisoires. En outre, les membres de la Cour ont tenu des réunions avec les magistrats du Tribunal supérieur de justice et avec la Présidente du Tribunal suprême fédéral du Brésil. Nous avons également réalisé des activités académiques et de diffusion liées aux tâches juridictionnelles interaméricaines.
   

Pendant la session qui s’est déroulée en Argentine, la Cour a tenu deux audiences sur le fond et les réparations à propos de deux affaires. Elle a statué sur le fond et les réparations dans une affaire et rendu une décision concernant une demande de mesures provisoires dans une autre. Nous avons eu des entretiens avec le Président de la République, M. Néstor Kirchner, le Ministre des affaires étrangères et le Secrétaire aux droits de la personne ainsi qu’avec tous les membres de la Cour suprême de justice, la Commission sur la législation, la justice et les droits de la personne du Congrès national et avec d’autres hauts fonctionnaires. Nous avons également réalisé des activités académiques et de diffusion liées aux tâches juridictionnelles interaméricaines.

 Pendant la session qui s’est déroulée à El Salvador, la Cour a tenu deux audiences sur le fond et les réparations à propos de deux affaires. Nous avons eu des entretiens avec le Président de la République, M. Elías Emilio Saca, le Ministre des affaires étrangères, tous les membres de la Cour suprême de justice, la Commission des affaires internationales et la Commission sur la justice de l’Assemblée législative et avec divers fonctionnaires nationaux. Nous avons également mené des activités académiques et de diffusion.

Nous estimons que les expériences que nous avons obtenues à Asunción, Brasilia, Buenos Aires et San Salvador ont été très satisfaisantes. Ces sessions extraordinaires, de même que la précédente à Santiago du Chili, ont ouvert un nouvel espace prometteur pour le travail de la Cour interaméricaine. Nous prévoyons de tenir une session extraordinaire au Guatemala, en mai 2007 et une autre en Colombie, en octobre de cette même année. 

Je tiens à exprimer dès maintenant l’estime que la Cour porte aux peuples et aux autorités des États qui nous ont offert leur hospitalité et qui, d’ores et déjà agissent en ce sens. Compte tenu du fait que le programme signé avec l’Union européenne pour les années 2005 et 2006 est arrivé à son terme, le soutien budgétaire dont la Cour a besoin en 2007 et, le cas échéant en 2008, proviendra de l’Agence espagnole de coopération internationale et du Ministère des affaires étrangères norvégien, à qui j’exprime notre reconnaissance. Cette activité serait impossible à exécuter s’il fallait imputer les dépenses qu’elle entraîne aux ressources ordinaires de la Cour. 

3.
Nouvelles causes et nouvelles affaires en cours

En 2006, la Commission interaméricaine a saisi la Cour de 14 requêtes
, ce qui constitue un nombre plus élevé que pendant les deux années précédentes. Entre le 1er janvier et le 1er mars 2007, nous avons été saisis de deux requêtes. Si nous tenons compte de la tendance que montrent ces chiffres, elle recevra probablement, en 2007, de 15 à 20 requêtes. À partir de 1979, année où a été installée la Cour, elle a été saisie de 100 affaires contentieuses.
 C’est dire qu’en 2004, 2005 et 2006, elle a été saisie de 36 pour cent du nombre total d’affaires. 

Comme nous l’avons fait savoir dans des interventions antérieures, il est important que les personnes qui font partie du Système interaméricain des droits de la personne réexaminent ce Système à la lumière des faits que nous avons sous les yeux et prévoient l’avenir immédiat. Dans le rapport précédent, que je me permets de répéter à propos de ce point, j’avais dit que l’augmentation que connaît la présentation des affaires obéit, à mon avis, à l’élargissement des attentes vis-à-vis de la juridiction internationale, à une meilleure connaissance du Système interaméricain des droits de la personne, à une plus grande confiance en celui-ci et aux réformes qui ont été apportées aux règlements de la Cour et de la Commission. 

Actuellement 88 affaires sont en instance devant la Cour interaméricaine. Elles en sont à des étapes différentes en ce qui concerne la procédure, y compris la supervision réalisée après que l’arrêt - ou les arrêts - ait été prononcé sur le fond et les réparations. Ce chiffre est supérieur de 19% à celui de 2005.
 Sur cette quantité, 13 sont en instance d’un arrêt - et aucune de ces affaires n’a été présentée avant 2006, comme je l’ai déjà dit - et 75 en sont à l’étape de supervision de l’exécution de l’arrêt.
 
Ces trois dernières années, la quantité d’affaires soumises à la supervision de l’exécution de l’arrêt a augmenté de 134,5 pour cent.

4.
Intégration des réformes dans le Règlement et dans les pratiques procédurales

J’estime opportun de mentionner à nouveau certaines questions relatives au Règlement en vigueur, approuvé en l’an 2000 et modifié en 2003, que nous avons examiné au sein de cette instance en réponse à l’intérêt stimulant des membres de la Commission des affaires juridiques et politiques.

Les nouveautés incorporées par la Cour dans l’exercice de ses attributions réglementaires - qu’elle a ajoutées pour mieux protéger les droits de la personne dans une perspective juridictionnelle - concernent la légitimation procédurale la plus vaste des victimes présumées, des membres de leur famille et de leurs représentants et la rationalisation dans la pratique des actes de procédure afin que l’instruction du procès soit plus rapide sans pour autant porter préjudice à la sécurité juridique. Nous considérons que les réformes au Règlement et leur application dans l’expérience quotidienne du tribunal ont donné des résultats positifs sur ces deux points. Non seulement la plus grande rapidité, obtenue grâce à une pratique raisonnable, ne porte pas atteinte à la sécurité juridique et á la justice, mais elle y contribue.

Il est évident que nous ne sommes pas encore au bout du chemin en ce qui concerne ces deux objectifs, mais nous avons progressé de manière notoire. La nouvelle légitimation procédurale des victimes présumées constitue un progrès dans la voie de la tutelle des droits de la personne. La victime ne pourrait être une « tierce personne » dans sa propre cause. Cette nouveauté, qui est déjà solidement installée, encourage un examen plus minutieux des implications de l’intervention de trois parties dans le procès. Je ne me réfère pas seulement aux dépenses que cela représente - une augmentation de 33 pour cent de certains frais de procédure - mais surtout à son impact sur le déroulement de la procédure. Cela mérite réflexion et pourrait inspirer des nouveautés en matière de pratique et de réglementation de la procédure. 

La concentration procédurale dérivée de la réforme du Règlement a donné des résultats positifs. Évidemment, il faudra toujours observer de près le fonctionnement des changements incorporés aussi bien dans l’ensemble de la procédure pénale que dans certains actes de procédure importants, comme la réception des preuves et le déroulement des audiences. Nous possédons des données qui illustrent les avantages de la concentration, mais toujours sans que celle-ci porte préjudice à la sécurité juridique, à l’équilibre des procédures et à la qualité des décisions juridictionnelles. 

Aux termes du Règlement de 1980, la durée moyenne de l’instruction des affaires contentieuses était de 39 mois, durée qui a été réduite à 38 mois avec le Règlement de 1991 et qui a augmenté à nouveau à 40, 5 mois pendant que celui de 1996 est resté en vigueur. Les réformes de 2000 et de 2003, renforcées par la modification des pratiques procédurales, ont permis de faire baisser la durée moyenne actuelle à 20,78 mois, soit presque la moitié de ce qui existait auparavant. 

Dans le cadre de l’équilibre des procédures que nous recherchons, on peut se rendre compte, comme l’a déjà fait la Cour, qu’en ce moment, il n’y a pas de retard dans le règlement des affaires en instance. Si nos attentes, qui sont fondées compte tenu du nombre de litiges en cours et des décisions susceptibles d’être prononcées cette année - étant donné le rythme de travail actuel - se concrétisent, nous espérons que toutes les affaires qui auront été présentées avant septembre 2006 auront été statuées à la fin de cette année. Voilà le résultat des normes en vigueur et des pratiques adoptées.

5.
Jurisprudence

La Cour s’efforce de faire connaître sa jurisprudence. Celle-ci est présentée sur son site web ainsi que dans des brochures, des disques et des publications diverses éditées par le tribunal lui-même, seul ou en association avec d’autres organismes de recherche et de diffusion juridiques. L’ouvrage qui contient les critères juridictionnels de la Cour interaméricaine, classés de façon à faciliter leur étude et leur mise en application, est particulièrement remarquable. Il s’agit d’une œuvre commémorative du vingt-cinquième anniversaire de l’établissement de la Cour que nous avons distribuée l’année dernière aux missions accréditées près l’OEA. 

Dans l’un des annexes à ce rapport, nous rendons compte, avec plus de détails que ceux que nous utilisons habituellement dans nos rapports, des critères défendus par ce tribunal sur des thèmes importants, extraits de prononcés d’arrêts correspondant à l’année judiciaire 2006. En ce moment, je me limiterai à mentionner quelques-uns des thèmes examinés dans les arrêts relatifs à des affaires contentieuses. 

Il y a eu des prononcés sur la responsabilité internationale de l’État pour des violations perpétrées par des tiers, c'est-à-dire, par des personnes qui ne sont pas formellement des fonctionnaires, des employés, des serviteurs ou des agents de l’État. À cet égard, la Cour a fait allusion à : la protection des droits dans les relations entre individus, la responsabilité de l’État quand il crée ou ne désamorce pas des « situations de risque » pour les droits fondamentaux des personnes, sa responsabilité pour la conduite de particuliers qui exécutent, par délégation de l’État, des fonctions ou des services déterminés. Quand elle examine les droits dont la violation a été prouvée, la Cour revient sur des questions concernant la responsabilité de l’État pour des actes de tierces personnes. 

En ce qui concerne le droit à la vie, la Cour a examiné différents aspects : les conditions d’une vie digne, les devoirs spéciaux de prévention et de protection du droit à la vie et l’obligation d’enquêter en cas de violation de ce droit, les exécutions extrajudiciaires, le caractère complexe et continuel du délit de disparition forcée des personnes, proscrit aux termes du jus cogens, le recours admissible à la force et le droit à la vie. Dans le cadre des droits à la vie et à l’intégrité de la personne, elle a examiné pour la première fois la situation des personnes souffrant de handicaps mentaux. 

En ce qui concerne le droit à l’intégrité de la personne, elle a analysé les questions suivantes : l’obligation d’enquêter sur les tortures, la violation des droits des femmes, y compris le viol et les différentes formes de violences sexuelles ainsi que les faits qui affectent les enfants des femmes qui sont en détention (dans cette affaire elle a appliqué pour la première fois la Convention de Belém do Pará), les conditions carcérales, la  détention et les châtiments qui impliquent la violation du droit à l’intégrité physique des détenus, le fait de maintenir une personne sans le moindre contact avec l’extérieur et l’obligation de l’État de dispenser des soins médicaux aux détenus. 

Pour ce qui est du droit à la liberté, la Cour a examiné le droit du détenu à être informé des motifs de sa détention, le contrôle judiciaire en temps opportun, les cas de détention collective sans une identification des charges retenues contre chacun d’eux, l’habeas corpus et le secret d’État ou la confidentialité, les exécutions extrajudiciaires et les disparitions forcées.

Les critères adoptés par la Cour ont été pertinents. Pour la première fois également, à propos du droit à l’accès à l’information détenue par l’État, lequel comprend le droit à demander cette information, son examen par la société, comme c’est le propre d’une communauté démocratique, les restrictions à ce droit, les procédures visant à éviter les violations et à enquêter sur celles-ci. Elle s’est également prononcée sur le droit des personnes à s’exprimer dans la langue de leur choix dans certains cas de privation de la liberté.

Elle a pris des décisions concernant le droit à la personnalité juridique, qui est la condition pour l’exercice effectif d’autres droits. En ce qui concerne la propriété, elle a examiné des questions d’une importance considérable concernant la possession et la réclamation de la propriété de terres ancestrales par des membres de communautés autochtones. Pour ce qui est des droits de l’enfant, la Cour a analysé certaines mesures spéciales de protection et a rejeté l’incorporation des mineurs aux forces armées. 

En ce qui concerne les droits de la défense, les garanties judiciaires et la protection judiciaire, elle a rendu de nombreuses décisions portant sur la juridiction pénale militaire, les procédures disciplinaires et administratives d’enquête et de jugement au pénal, l’application des garanties visées à l’article 8.1. à propos des organes et des fonctionnaires non judiciaires, le fondement des décisions des organes administratifs, le délai raisonnable, le déclenchement du procès pénal et l’obligation de rendre la justice. 

Le devoir d’enquêter sur les violations des droits de la personne a suscité des réflexions et des décisions de la part de la Cour qui ont porté sur l’obligation d’enquêter sur les crimes contre l’humanité, les devoirs qui découlent du droit international en matière de poursuites et d’extradition, l’investigation intégrale des faits constituant une violation et les questions liées au non respect, comme je l’ai mentionné plus haut, de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme. En ce qui concerne la protection judiciaire, elle a analysé l’exécution de l’arrêt en tant qu’expression de l’accès à la justice, le droit de faire appel, la clarté et la certitude des voies de recours internes en tant que garantie d’un véritable accès à la justice. En ce qui concerne les obligations du pouvoir judiciaire et les moyens de protection, il convient de mentionner le caractère irrécusable des effets de l’interprétation ou de l’application d’une norme, le « contrôle de la conventionnalité » par les tribunaux nationaux, les lois qui excluent les poursuites pénales contre les crimes de lèse-humanité.

De même, au cours de cette année judiciaire, la Cour a rendu des décisions concernant l’égalité devant la loi et la non discrimination, la protection des défenseurs des droits de la personne, le travail forcé, le droit à la vie privée et au domicile et la situation dans les prisons. 

6.
Reconnaissance de responsabilité

Dans les deux rapports précédents soumis à cette Commission, j’avais souligné la reconnaissance, par plusieurs États, de leur responsabilité internationale. Il en a été de même en 2006 : une affaire concernant la Colombie
, quatre le Pérou,
 une le Brésil,
  une le Venezuela,
  deux le Paraguay
 et un le Honduras.
  Le nombre en est significatif si on tient compte du nombre d’affaires examinées au cours de l’année, qui est 17. 

Il est illustratif de mentionner qu’il y a eu reconnaissance de la responsabilité internationale partielle ou totale dans 35,3 pour cent des affaires contentieuses dont la Cour a été saisie. Nous avons souligné ces faits, qui méritent notre réflexion et notre estime. En outre, nous savons que les hautes autorités de plusieurs États ont reconnu publiquement leur responsabilité internationale et se sont efforcées de donner satisfaction morale aux victimes et aux membres de leurs familles. L’admission de responsabilité ne se traduit pas par la soustraction des faits à la connaissance du public, ce qui serait contraire aux fins que poursuit la procédure pénale en matière de droits de la personne. Ce risque s’atténue si nous prenons en considération que, étant donné les particularités de ce processus, cette reconnaissance n’exclut pas, en soi, l’audience publique, la mention des dommages commis et l’allusion à ceux-ci dans le corps de l’arrêt. 

7.
Exécution des décisions

La Cour exerce une fonction importante pendant l’étape d’exécution des arrêts. Elle s’en acquitte en réalisant divers actes de supervision dans l’exercice des attributions inhérentes à sa compétence, conformément à l’obligation d’information que lui impose l’article 65 de la Convention américaine, comme l’a signalé la résolution AG/RES. 2223 (XXXVI-O/06), adoptée par l’Assemblée générale de l’Organisation le 6 juin 2006. 

En 2006, la Cour a prononcé 17 décisions portant sur la supervision de l’exécution de l’arrêt.
 Dans toutes ces décisions, de même que dans d’autres de même nature prononcées les années précédentes, on se rend compte de l’état d’avancement de l’exécution des arrêts du tribunal, qui vont de la modification de lois - y compris les lois suprêmes - à la promulgation de normes ou à de nouvelles orientations en matière de jurisprudence, en passant par la modification des règlements ou des pratiques. Je mentionne à nouveau ces faits car ils témoignent de la volonté juridique et politique d’améliorer la protection des droits de la personne et de renforcer la juridiction interaméricaine construite par les États eux-mêmes. 

J’indique également, conformément au devoir d’information qui incombe à la Cour et dans le but de satisfaire l’intérêt que nous portons tous à la bonne marche du secteur qui constitue notre préoccupation commune, que des décisions judiciaires portant sur différents points, notamment ceux concernant l’enquête sur les faits et les responsabilités, n’ont pas encore été exécutées. Quand il existe une telle situation, la Cour ne peut déclarer que ces affaires sont closes. C’est pourquoi, elle n’a décidé de clore que 10 pour cent du nombre total d’affaires contentieuses. Les années précédentes, j’ai cité de nouvelles manières d’assurer le suivi des arrêts mais c’est aux organes directeurs de l’Organisation qu’il revient de prendre les décisions pertinentes qui permettront d’avancer dans l’exécution des décisions juridictionnelles, comme le stipulent les normes internationales. 

La Cour supervise également l’exécution des mesures provisoires adoptées. En 2006, elle a prononcé 15 décisions en la matière
 et rendu - comme je l’ai dit plus haut - 4 décisions de levée partielle de ces mesures. Dans le rapport annuel vous trouverez un tableau qui montre la situation où se trouve chacune des affaires contentieuses dont connaît actuellement la Cour. 

8.
Réunions entre la Cour et la Commission

L’Assemblée générale de l’OEA a recommandé à la Cour et à la Commission de maintenir une communication adéquate, en fonction de leurs compétences respectives, pour la bonne marche du Système. Le 11 mars 2006, pendant que la Commission tenait une session ordinaire au siège, les juges et les membres de la Commission se sont réunis et ont discuté plusieurs questions, notamment les mesures de protection décidées par les deux organes, l’exécution des arrêts de la Cour et des recommandations de la Commission, le rôle de la Commission interaméricaine dans la procédure devant la Cour. Nous nous proposons de maintenir cette communication.

9.
Relations avec d’autres organismes

La Cour doit s’acquitter avec soin de ses attributions judiciaires. Ce qui n’exclut pas la collaboration avec différents organismes pour des tâches d’intérêt commun qui se traduisent par des avantages pour sa fonction juridictionnelle, surtout en ce qui concerne la bonne connaissance que le public a de cette fonction et la préparation adéquate de ceux qui interviennent ou pourraient intervenir dans la procédure internationale. 

Les relations avec les plus hauts tribunaux des États parties à la Convention américaine, en particulier les cours suprêmes et les tribunaux constitutionnels, sont particulièrement importantes. La réception de la jurisprudence interaméricaine par les cours nationales est une étape indispensable pour que les droits consacrés dans les instruments internationaux acquièrent une pleine validité. C’est pourquoi nous avons déployé des efforts - auxquels les organismes judiciaires nationaux ont répondu avec la meilleure bonne volonté - en vue de favoriser et de renforcer nos relations avec ces organismes. 

Depuis 2004, la Cour participe à des conférences ou à des séminaires organisés par les magistrats constitutionnels, parfois avec le soutien d’organismes extérieurs, comme la Fondation Konrad Adenauer. Au cours de ces rencontres, nous avons procédé à de nombreux échanges de vues avec nos collègues des tribunaux nationaux. Dans le même ordre d’idées, l’année dernière, nous avons présenté le premier numéro de la publication intitulée « Diálogo Jurisprudencial. Derecho Internacional de los Derechos Humanos, Tribunales Nacionales y Corte Interamericana de Derechos Humanos » qui rend compte de l’accueil réservé au niveau national à la jurisprudence interaméricaine, dont je parlerai plus loin. 

Nous avons maintenu et intensifié nos relations avec l’Institut interaméricain des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme. Le résultat immédiat de cette collaboration a été le Deuxième cours spécialisé pour fonctionnaires de l’État sur l’utilisation du système de protection des droits de la personne, qui a eu lieu à San José du 25 au 30 septembre 2006 et auquel ont participé des fonctionnaires provenant de 23 États américains. Le bilan de ce cours et de celui réalisé en 2005 a été très positif. Nous prévoyons d’organiser des rencontres similaires dans le futur. 

Nous avons réactivé les accords de collaboration interinstitutionnelle et conclu de nouveaux accords. Dans ce cadre, il est bon de mentionner que la Cour interaméricaine et la Cour suprême de Justice du Mexique ont mis au point un cours sur les systèmes internationaux de protection des droits de la personne, d’une durée de trois mois, destiné à des fonctionnaires judiciaires mexicains, qui n’a pas entraîné de dépenses pour la Cour interaméricaine.  

Au cours de la période couverte par le présent rapport, des accords de coopération institutionnelle ont été reconduits ou conclus avec des tribunaux, des universités et des instituts de recherche.
 Cela a permis à des étudiants, à de jeunes diplômés et à des professeurs d’université de faire des stages à la Cour, avec les avantages que cela représente pour les tâches qu’elle accomplit et les bonnes répercussions que cela a sur la diffusion, au niveau national, de la juridiction interaméricaine. En 2006, 55 personnes originaires de différents pays du monde ont fait des stages à la Cour.

10.
Budget

Nous avons commenté ici et dans d’autres forums de notre Organisation les problèmes financiers auxquels la Cour fait face. Il est nécessaire que le volume croissant de travail aille de pair avec l’affectation de ressources ordinaires, fournies de manière systématique, qui permettent de financer l’augmentation des sessions et le recrutement de personnel de soutien juridique et d’assurer, à moyen et long termes, les programmes normaux de l’institution.  

Comme vous le savez, les réformes réglementaires approuvées par la Cour font partie d’un ensemble de mesures qui devraient trouver leur correspondance dans un renforcement du budget. Nous croyons avoir satisfait, de la manière que je vous ai expliquée, à l’engagement que nous avions pris. Les résultats de l’effort de productivité sont visibles. 

Je suis heureux de reconnaître que, cette année, le budget ordinaire de la Cour a connu une augmentation de ÉU$265.000 (deux cent soixante-cinq mille dollars des États-Unis), après être resté inchangé pendant trois ans. Cette augmentation constitue un geste important, que nous apprécions à juste titre, et qui traduit l’engagement renouvelé des États membres et du Secrétariat général de l’Organisation envers la Cour interaméricaine.

En 2006, le projet financé par l’Union européenne à hauteur de 600.000 euros (six cent mille euros) pour renforcer l’activité juridictionnelle de la Cour a pris fin. Grâce à ces ressources, nous avons pu appuyer l’aménagement de notre siège et prolonger la durée des sessions ordinaires. L’année dernière, le projet financé par la Banque interaméricaine de développement à hauteur de ÉU$125.000 (cent vingt-cinq mille dollars) destiné au renforcement de la bibliothèque commune à la Cour et à l’Institut interaméricain des droits de l’homme a également pris fin.

En 2006, nous avons bénéficié d’un appui financier extraordinaire de la part de certains États que nous remercions pour leurs contributions solidaires et d’institutions à qui nous exprimons également notre reconnaissance. Il convient de souligner les apports du Costa Rica, en tant que pays siège, d’un montant de ÉU$100.000 (cent mille dollars), du Mexique d’un montant de ÉU$125.000 (cent vingt-cinq mille dollars) et du Haut commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) d’un montant de ÉU$10.492 (dix mille quatre cent quatre-vingt-douze dollars). Le 29 décembre 2006, nous avons reçu une note du Secrétariat général de l’OEA nous informant que cette année, la Colombie fera don à la Cour de ÉU$300.000 (trois cent mille dollars). 

Il est bon de souligner que le 6 novembre 2007 [sic], nous avons signé un accord-cadre avec l’Agence espagnole de coopération internationale (AECI) pour le renforcement de la Cour. Tout récemment, il a été précisé que l’AECI financerait deux projets de la Cour, l’un d’un montant de ÉU$190.000 (cent quatre-vingt-dix mille dollars) en faveur des sessions extraordinaires hors siège et l’autre d’un montant de ÉU$300.000 (trois cent mille dollars) pour le recrutement d’avocats qui collaboreront aux travaux du tribunal et renforceront d’autres secteurs de l’institution.

D’autre part, je dois vous informer que le 7 décembre 2007 [sic], nous avons signé un accord de coopération avec le Ministère des affaires étrangères norvégien afin de renforcer, sur trois ans, le fonctionnement de la Cour. Le soutien financier s’élève, au total, à près de ÉU$2.000.000 (deux millions de dollars). Un premier décaissement de ÉU$845.141 (huit cent quarante-cinq mille cent quarante et un dollars) a déjà été effectué. Ces fonds serviront à traduire en anglais les arrêts et les décisions, à disposer en permanence d’interprétation simultanée en espagnol et en anglais pendant toute la durée des sessions, à poursuivre la publication classifiée des décisions, qui avait été interrompue, et à agrandir le bâtiment qui abrite la Cour, afin qu’elle puisse satisfaire ses besoins actuels en matière de travail et disposer d’un plus grand nombre de bureaux pour ses avocats et d’une salle de délibérations qui réponde à ses nécessités. 

Il est évident que toutes les contributions que je viens de mentionner sont à titre extraordinaire et contingent. C’est pourquoi nous ne pouvons les inclure dans la programmation définitive des activités ordinaires à moyen et long termes.

Certaines rémunérations du personnel de la Cour ont fait l’objet d’augmentations, toujours modiques, conformes à l’évolution des salaires au sein de l’Organisation, même si nous ne disposons pas, en nombre suffisant, de postes de catégories équivalentes à celles d’autres secteurs de l’OEA. En ce qui concerne les autres rémunérations du personnel, je me limiterai à vous rappeler que celles des membres de la Cour sont « gelées » depuis 1991, c'est-à-dire depuis plus de 15 ans. Ces rémunérations sont en fonction des jours de travail, comme celles des autres collaborateurs de l’Organisation. J’aimerais également rappeler que la grande majorité des avocats du Greffe de la Cour n’occupent pas un poste de l’OEA, situation qui décourage le personnel de cette dépendance de faire une carrière judiciaire à la Cour. Or, dans un organisme comme le nôtre, cela n’est pas souhaitable. 

10.
Vérification des états financiers et de divers rapports

Une vérification des états financiers de la Cour relatifs à l’exercice fiscal 2006 a été effectuée, conformément à ce qu’avait demandé l’Organisation dans l’Accord d’indépendance administrative du Greffe de la Cour de 1998. Cette vérification a été confiée à la firme de vérificateurs externes indépendants Venegas, Pizarro, Ugarte et Cie., experts comptables agréés et représentants au Costa Rica de HLB International. La vérification a porté aussi bien sur les fonds provenant de l’OEA que sur les contributions du Costa Rica au cours de la même période. En temps opportun, nous avons envoyé une copie du rapport de vérification au Département des services financiers de l’OEA, à l’Inspecteur général de l’Organisation et au Conseil des vérificateurs externes de cette dernière, comme cela a été notre pratique constante. 

L’opinion des vérificateurs, exprimée sous forme de rapport, signale que les états financiers de la Cour montrent correctement la situation financière et patrimoniale de l’institution, ainsi que les revenus, les décaissements et le solde de trésorerie pour l’année 2006, qui leur ont paru conformes aux principes comptables généralement acceptés, propres à des entités à but non lucratif (comme c’est le cas de la Cour) et appliqués sur des bases stables. De même, le rapport laisse entendre que le système de contrôle comptable interne adopté par la Cour est adéquat pour l’enregistrement et le contrôle des transactions et qu’elle utilise des pratiques commerciales raisonnables pour assurer l’utilisation effective des fonds. 

De même, nous avons informé et informerons les gouvernements et les institutions qui ont fait ou feront des contributions diverses, de la manière que je leur ai indiquée, sur la destination de celles-ci.

Le site web de la Cour continue de présenter des informations sur ses recettes et ses décaissements, comme cela a été notre habitude ces dernières années, 
12.
Information et publications

L’année dernière, nous avons fait savoir que la Cour s’était vue obligée - ce que nous déplorons - de différer la traduction en anglais des arrêts et des autres décisions judiciaires, faute des ressources nécessaires pour financer cette importante activité. La situation était préoccupante. Nous en étions conscients à la Cour et nous l’avons fait savoir à bon nombre de personnes et d’institutions s’intéressant à la jurisprudence internationale en matière des droits de la personne. Ceci empêchait les pays anglophones membres de l’Organisation d’avoir accès aux arrêts et ne permettait pas que ces derniers soient diffusés dans d’autres milieux, notamment dans les tribunaux internationaux et auprès des analystes des différents pays. 

Heureusement, nous avons pu commencer à apporter une solution au problème grâce à l’augmentation de ÉU$265.000 (deux cent soixante-cinq mille dollars) décidée par l’OEA. Une partie substantielle de cette augmentation a été destinée à la traduction des arrêts, des mesures provisoires et des décisions relatives à la supervision de l’exécution des arrêts, qui n’étaient disponibles qu’en langue espagnole. Actuellement, on peut consulter tous les arrêts de la Cour, en anglais, sur le site web. 

Grâce au don du Gouvernement norvégien, que j’ai mentionné plus haut, nous mettons à jour la publication des arrêts de la Cour, aussi bien en espagnol qu’en anglais, dans les imprimés habituels destinés à cet effet. Nous avons aussi continué d’éditer et de diffuser sur disque compact toute la jurisprudence de la Cour. Elle est mise à jour, dans de nouvelles éditions, à la fin de chaque session. Nous pourrons prochainement mettre à jour d’autres imprimés qui seront intégrés aux séries correspondantes, commencées il y a plusieurs années : les mesures provisoires et les décisions de procédure.  

Nous avons remanié intégralement le site web de la Cour interaméricaine (http://www.corteidh.or.cr), qui est déjà à la hauteur des sites similaires, appartenant à d’autres tribunaux internationaux. Nous espérons placer sur le site électronique de la Cour, à partir de juin prochain, toute l’information relative aux affaires dans lesquelles un arrêt a été prononcé et qui ou bien sont closes ou bien en sont à la phase de supervision. Cette initiative, pionnière pour une cour internationale, permettra aux analystes et utilisateurs du Système interaméricain des droits de la personne d’étudier les pièces fondamentales des dossiers sans avoir à se déplacer au Costa Rica. 

Nous vous remettons maintenant le premier numéro de la revue semestrielle « Diálogo Jurisprudencial. Derecho Internacional de los Derechos Humanos, Tribunales Nacionales, Corte Interamericana de Derechos Humanos ». Le deuxième numéro est sous presse. Cette revue est publiée grâce à un accord entre la Cour, l’Institut interaméricain des droits de l’homme, l’Institut de recherche juridique de l’Université nationale autonome du Mexique et la Fondation Konrad Adenauer. Elle contient un certain nombre d’arrêts prononcés par les tribunaux supérieurs des pays des Amériques dont la connaissance montre bien l’incorporation de plus en plus généralisée des normes internationales relatives aux droits de la personne dans les régimes juridiques nationaux.

13.
Réflexions et recommandations

Ces dernières années, nous avons pris l’habitude d’inclure une section de réflexions et de recommandations à la fin du Résumé du rapport annuel que nous présentons à la Commission des questions juridiques et politiques. Je rappellerai les points de vue que j’ai exposés dans les rapports précédents, car ils restent valables et je me permettrai de souligner ou de préciser les questions qui, à mon avis, sont les plus pertinentes. 

Avant de le faire, je réitère que la Cour s’est efforcée de donner suite aux recommandations émanées de l’OEA et aux engagements pris par la Cour devant cette instance de direction et devant l’Assemblée générale. Ces efforts se traduisent par le rythme qu’ont acquis nos travaux. Vous avez sous les yeux les chiffres concernant la productivité de la Cour et vous pouvez analyser les caractéristiques qualitatives de la jurisprudence et des décisions prononcées pendant la période couverte par ce rapport.

A) L’autonomie de la Cour s’est maintenue en tout temps et en toute circonstance. C’est elle qui garantit sa respectabilité et, à travers celle-ci, celle du Système interaméricain de protection des droits de la personne tout entier. Les États sont les garants de cette autonomie, tout comme nous, les membres de la Cour. C’est dans ce sens que nous avons toujours agi, eux et nous. Il n’existe aucune autre manière d’exercer une authentique fonction juridictionnelle et de la rendre crédible. 

B) Nous nous sommes efforcés d’apporter notre contribution au processus de réflexion systématique sur les questions et les problèmes du Système interaméricain de protection des droits de la personne. Ce Système a, comme il se doit, une réelle composition plurielle : les États, l’Organisation, la Cour, la Commission, des institutions de la société civile, des organismes universitaires, des professionnels et des communicateurs sociaux, entre autres acteur dont la présence et la participation sont naturelles et essentielles. La Cour s’est efforcée d’entretenir un dialogue permanent avec tous les membres du Système. Le dialogue repose sur l’estime et le respect qu’inspirent la nature et les caractéristiques de chacun. Nous considérons que le processus de réflexion - qui peut comporter des étapes et avoir des éléments variés et particuliers - doit continuer. Il est permanent, comme le système lui-même. Il est dynamique, comme les circonstances auxquelles il doit faire face et s’attaquer. Bien sûr, notre réflexion commune doit être suivie du perfectionnement constant du système. Les progrès sont nombreux. Les besoins aussi. 

C) Le fait que la tutelle internationale des droits de la personne continue d’être l’une des plus hautes priorités de l’OEA constitue pour nous un encouragement. C’est une garantie politique et morale, tout comme la priorité que lui reconnaissent, individuellement et collectivement, les États membres de l’Organisation. Nous espérons que cette situation s’implantera solidement et que les habitants de nos pays la connaîtront et en bénéficieront. Nous faisons tout notre possible pour qu’il en soit ainsi et nous suggérons aux autres membres du Système de multiplier leurs efforts dans ce sens.

D) Le droit international des droits de l’homme dans les Amériques - c'est-à-dire le corpus juris régional en la matière - s’est considérablement enrichi. En 1948, il comprenait uniquement - mais ce n’est pas rien - la Charte de l’Organisation et la Déclaration américaine. En 1969, il s’est approfondi avec le Pacte de San José. Ensuite, il y a eu différents protocoles et différentes conventions spéciales. Il faut y ajouter - sur la base de ce qui précède - la jurisprudence déjà vaste, importante et rénovatrice de la Cour interaméricaine portant sur tous les domaines relevant de sa compétence : les obligations générales des États, les droits et les libertés des personnes, les réparations, les mesures provisoires, la supervision de l’exécution des décisions. Ces derniers points, qui sont de plus en plus connus et acceptés au niveau interne, contribuent à donner sa configuration à cet organe juridique qui établit les voies contemporaines que doit suivre la culture continentale en matière de dignité humaine, de rôle et de validité de l’ordre juridique. 

E) Pendant les lustres passés, la jurisprudence de la Cour a suivi une direction favorable à la consolidation et à la valorisation des droits de l’être humain. L’espace de ces droits s’est élargi. La frontière a été déplacée d’une manière réfléchie et pertinente. C’est la ligne naturelle et nécessaire dans un tribunal de cette nature. C’est ce qu’a fait la Cour depuis ses premiers avis consultatifs et ses premiers arrêts dans des affaires contentieuses, que nous évoquons avec déférence, parce qu’ils constituent les expressions initiales d’un engagement juridique qui est resté inaltérable. Certes, la jurisprudence a évolué grâce aux contributions et aux apports de tous les membres de la Cour, en fonction des caractéristiques des affaires faisant l’objet d’une consultation ou d’un procès. 

L’évolution a entraîné des progrès, des modifications, des précisions mais jamais de retours en arrière. Nous nous sommes efforcés qu’ils traduisent notre respect à l’égard des opinions divergentes, à condition de conserver la direction fixée par la Déclaration et par la Convention. Aux questions traditionnelles sont venues s’ajouter de nouvelles propositions, et dans les unes comme dans les autres, nous avons donné la possibilité de procéder à des révisions et à des mises au point qui contribuent à actualiser les critères juridictionnels et à conserver, en diverses circonstances, le même dessein pro homine - qui correspond à un projet éthique et juridique - gouvernant nos activités. Il est évident que nous sommes attentifs aux révisions et aux critiques. Nous les acceptons et nous les apprécions à leur juste valeur. Elles contribuent à l’amélioration de notre travail. Il serait déconcertant qu’un tribunal des droits de l’homme se ferme aux commentaires et n’écoute pas les diverses opinions. Toutes sont utiles et bienvenues. 

F) Plusieurs États ne sont pas encore parties à la Convention américaine et certains d’entre eux n’ont pas encore reconnu la compétence contentieuse de la Cour. On peut en dire autant de la ratification des protocoles et des conventions spéciales. Il nous reste donc encore du chemin à parcourir vers un objectif commun : des droits et des juridictions pour tous. Nous reconnaissons les difficultés de cette entreprise, mais nous ne pouvons nous abstenir de la mentionner et de l’appuyer. La compétence contentieuse de la Cour englobe cinq cent millions de compatriotes américains. Il nous en manque encore trois cent cinquante millions. La pleine incorporation de tous les États au Système interaméricain renforcerait d’une manière incommensurable la cause des droits de la personne.

G) En ce qui concerne la réglementation de la procédure devant la Cour et la pratique établie sur la base de cette réglementation et parce qu’il était nécessaire d’insuffler une efficacité et une diligence de plus en plus grandes à la juridiction interaméricaine - sans porter préjudice à sa qualité - permettez-moi de dire que nous ne considérons absolument pas que l’effort accompli ces dernières années est terminé. Nous prévoyons de réviser profondément la procédure et d’améliorer les pratiques de la Cour autant que nous le pourrons. Pour cette révision des normes, nous écouterons les opinions que vous nous ferez parvenir. Nous ne désirons pas précipiter les choses. La révision qui sera menée dans les prochains mois permettra d’incorporer des réformes bien fondées, qui reposeront sur l’expérience, les besoins et les possibilités.

H) L’efficacité de la juridiction mise en place par les peuples et les gouvernements des pays américains, dans le cadre de l’Organisation qui les regroupe, peut être évaluée par le biais de l’accueil réservé, au niveau national, aux nouvelles orientations juridictionnelles. Je ne parle pas seulement ici de l’exécution de décisions précises, dans les termes où elles ont été prononcées et en accord avec les circonstances de chaque affaire, mais de l’accueil plus large que reçoivent les critères juridictionnels en matière de droits de la personne, par le biais de politiques, de lois et de la jurisprudence, combinées avec l’évolution des pratiques et la construction d’une culture puissante des droits de la personne. 

Chaque arrêt règle l’affaire concrète à laquelle il correspond ; telles sont les limites du litige qui est soumis à notre compétence. Mais ne perdons pas de vue que, en même temps, chaque décision de la Cour interaméricaine constitue un acte d’interprétation des préceptes de la Convention américaine, qui font partie des ordres juridiques nationaux, et que, en ce sens, elle dépasse l’affaire en question et établit des critères d’orientation pour des décisions et des pratiques d’une plus grande portée. C’est ce qu’a reconnu explicitement un large secteur de la jurisprudence nationale. Nous invitons respectueusement les États à continuer de réserver un accueil favorable et de donner de plus en plus de transcendance aux décisions de la juridiction interaméricaine. D’excellents développements se sont produit dans la jurisprudence de plusieurs tribunaux nationaux que nous connaissons et apprécions. Pour favoriser ce tournant notoire qu’a connu la question ces dernières années, nous proposons que la communication avec les cours suprêmes et constitutionnelles des États américains continue à être ouverte et fluide. 

I) L’accès des individus à la justice est un droit de premier ordre et un moyen indispensable pour que tous les droits acquièrent une validité effective. Il ouvre la voie à l’exercice authentique de la tutelle internationale et permit de jouir véritablement des droits et des libertés. Sans lui, le régime de protection se limite à des dispositions et à des déclarations inaccessibles. Les pas en avant réalisés en matière de légitimation procédurale de la victime présumée dans le jugement international traduisent l’effort déployé par la juridiction interaméricaine pour élargir l’accès à la justice. L’effort pour expédier une affaire plus rapidement et en temps opportun va dans la même direction : il faut que cela soit bien fait, mais il faut aussi que cela soit fait rapidement pour écarter le phénomène du déni de justice pour cause de retard. 

À plusieurs occasions, nous avons insisté sur la nécessité de disposer d’un mécanisme d’aide juridictionnelle qui favorise cet accès. Si nous ne parvenons pas à le mettre en place, nous allons retomber dans un régime de solutions théoriques qui ne se traduit pas assez dans les faits. Les efforts des organisations non gouvernementales et des avocats qui interviennent dans ce domaine sont très méritoires. Nous le reconnaissons une nouvelle fois et nous leur en sont reconnaissants. Mais il semble que le moment est venu d’étendre ces instruments d’aide juridictionnelle par le biais d’un nouveau mécanisme, sous la forme et dans les termes qui nous sembleront plausibles à tous. Bien sûr, il ne s’agit pas de créer une instance d’aide juridictionnelle au sein de la Cour. En aucun cas. Il faut analyser la situation prédominante, réfléchir, mobiliser notre imagination et affecter un certain nombre de ressources à la mise en marche de l’initiative que nous considèrerons appropriée. Nous avons entendu des opinions favorables à ce nouveau chapitre de l’aide juridictionnelle. Il semble y avoir un consensus à propos de ses fins mais pas à propos des moyens. Nous suggérons d’entreprendre une étude qui dégagera rapidement l’horizon. Elle favorisera un pas en avant considérable. 

J) Il revient aux États de décider de la manière dont ils défendent leurs intérêts et leurs droits dans le jugement international. La Cour ne peut ni ne doit formuler des suggestions à ce sujet. Mais nous pouvons et nous devons - comme en fait nous l’avons fait - souligner les manifestations de plus en plus nombreuses de reconnaissance de responsabilité de la part des États. Elles se sont multipliées ces dernières années. Elles favorisent l’économie du procès mais renforcent encore plus la justice. La manière dont se déroule le procès, laquelle est bien connue de tous, évite les risques qu’implique la reconnaissance pour ce qui est de la présentation des faits de chaque affaire et ne dispense pas la Cour de mener une étude complète de l’affaire, d’analyser les prétentions et les droits, parce que c’est son attribution d’instruire le procès comme il convient à la tutelle des droits de la personne, en particulier et en général. 

K) La Cour exerce les attributions juridictionnelles de supervision de l’exécution de ses arrêts qui relèvent naturellement de sa compétence. Cette faculté a été expressément soulignée par l’Assemblée générale de l’OEA.
 Nous nous réjouissons de l’exécution de différents aspects des décisions, qui, jusqu’à une date très récente, paraissaient reculés. Mais nous faisons remarquer, parce que c’est notre devoir de le faire, qu’il faut continuer dans cette direction. Les statistiques de la Cour, qui font partie intégrante du rapport adressé à l’Organisation, montre l’état d’avancement dans ce domaine. Les autres progrès, en particulier l’adoption de mécanismes institutionnels, collectifs, le cas échéant, favorisant les avancées dans l’exécution des décisions, restent subordonnés à l’examen et à l’approbation des États.

L) Nous ne saurions laisser de côté la réflexion sur les ressources, humaines et financières, dont dispose la Cour pour s’acquitter de la tâche que lui ont confiée les États aux termes de la Convention américaine. Pour cela, il faut prendre en compte les conditions dans lesquelles nous instruisons un procès, aussi bien les conditions actuelles que celles qui sont prévisibles dans le futur immédiat et à moyen terme. Nous apprécions à sa juste valeur la préoccupation que différents acteurs du système ont exprimé à ce sujet et, bien sûr, nous remercions le Secrétariat général de l’Organisation, divers États américains et européens de leurs démarches et de leur appui. 

Grâce à ces provisions, nous pourrons réduire certains arriérés et régler différentes choses. Je l’ai reconnu expressément et en détail dans ce rapport. Toutefois, le travail ponctuel et efficace de la juridiction interaméricaine passe par la sécurité de disposer d’un budget ordinaire d’un montant raisonnable, qui permette de mettre au point et d’exécuter les programmes de la Cour, de manière systématique et non pas épisodique. C’est ainsi que la Cour apportera une réponse aux demandes de justice et fera fuir le fantôme du retard judiciaire, un problème qui n’existe pas actuellement mais qui pourrait faire son apparition. Elle a présenté à l’Organisation ses prévisions budgétaires, dûment justifiées, et elle devra continuer à le faire. 

Sergio García Ramirez

Président

Cour interaméricaine des droits de l’homme
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[Consideración del Informe Anual de la Corte Interamericana 
de Derechos Humanos a la Asamblea General (CP/doc. 4179/07)]

Señor Presidente 

Señores Representantes

Señoras y señores

Saludo con respeto al Excelentísimo Señor Doctor Don Sergio García Ramírez, Presidente de la Corte Interamericana de Derechos Humanos, a la Excelentísima Señora Juez Doña Cecilia Medina, a los Honorables Señor Secretario y Señora Secretaria Adjunta Don Pablo Saavedra y Doña Emilia Segares.

Su presencia en esta Sala honra a los órganos políticos del Sistema Interamericano y contribuye a fortalecer los vínculos institucionales a lo interno de la Organización de los Estados Americanos.

También recordamos con respeto la memoria del Juez Oliver Jackman, ilustre jurista de Barbados vinculado al Sistema por varias décadas, quien falleciera recientemente.

Nos congratulamos también por la incorporación a la Corte de los nuevos jueces, Doña Margaret Macauley, (Jamaica), Doña Radys Abreu de Polanco (República Dominicana) y Don Leonardo Franco (Argentina).

La Delegación de Costa Rica recibe con gran entusiasmo el informe anual de la Corte correspondiente al año 2006. En él, encontramos que durante el período en referencia, la Corte ha atendido ochenta y ocho casos contenciosos y cuarenta y seis medidas provisionales, lo que demuestra no sólo los avances en la consolidación del Sistema Interamericano de Promoción y Protección de los Derechos Humanos, sino también la necesidad de profundizar sus conquistas. 

Ante todo, mi Gobierno ratifica una vez más no sólo el apoyo sino también el más firme compromiso de Costa Rica con la Corte Interamericana de Derechos Humanos, como un baluarte esencial dentro del hemisferio en la protección de la persona humana, y como motor del desarrollo progresivo de la protección jurídica del individuo.
Señor Presidente: 

Repasando el informe anual que ha compartido con nosotros,  esta Delegación participa de la legítima y sincera preocupación de la Corte por continuar garantizando –ante todo- el principio de justicia pronta y cumplida para todos los habitantes del Continente.  Por ello es que, a la vez, quisiera acompañarlos con seis breves reflexiones, en la finalidad de honrar el compromiso asumido colectivamente por los Estados miembros de la OEA y los órganos de promoción y defensa de la persona humana.

En primer lugar, para aquellos que hemos asumido además un doble compromiso, al reconocer su competencia contenciosa, nos resulta más evidente cada día la conveniencia que Usted ha señalado, de que la Corte se convierta en un tribunal permanente o, cuando menos, asegurar la permanencia de su Presidente en San José.  Como bien se nos comunica en este informe, la idea de que el Juez Presidente deba estar disponible a tiempo completo para atender los casos de la Corte, constituye una valiosa apreciación suya y un gran paso en esa dirección.


En segundo lugar, reconocemos y destacamos los enormes progresos auspiciados por la Corte, primero a través de la reforma procesal en su Reglamento, reforzada luego por su valiosa jurisprudencia, en un asunto de tan vital importancia como es la legitimación procesal de las presuntas víctimas.

Entendemos que la ampliación de las posibilidades que brindan al individuo el locus standi ante la Corte, sin duda alguna constituye un avance significativo en la tutela de los derechos humanos. Como ha dicho la ilustre Corte, la víctima no podría ser un “tercero” en su propia causa.

La Corte también nos ha informado que este tema no puede desligarse de sus propias implicaciones financieras y presupuestarias.  Compartimos plenamente esa legítima preocupación de la Corte y también la entendemos en su justa dimensión como una necesidad a fin de preservar el equilibrio procesal y la administración de justicia dentro del Sistema Interamericano.

Por ello, mi Delegación estima, en tercer lugar, que las presiones financieras de la Ilustre Corte nos imponen a los Estados miembros de la OEA nuestra obligación de garantizar soluciones presupuestarias.  El crecimiento de la actividad contenciosa ante la Corte que Usted bien ha señalado, unido a la ampliación de los mecanismos procesales de participación de las víctimas, son aspectos que redundan en una creciente confianza del ciudadano de las Américas en el Sistema y que deben ser considerados por los Estados a la hora de señalar las asignaciones presupuestarias.


Unido a ello, y en un cuarto lugar, Costa Rica considera además que la dotación de recursos financieros suficientes a la Corte, esencialmente a partir del fondo regular de la OEA se erigen hoy como un imperativo ético sobre los Estados para garantizar la autonomía y la independencia de la Corte y continuar endosando la integridad del Sistema Interamericano de Protección de los Derechos Humanos.

Tal como lo ha manifestado recientemente el señor Ministro de Relaciones Exteriores y Culto, don Bruno Stagno Ugarte, “reconocemos y subrayamos, así, nuestra seguridad en la salvaguarda a la independencia funcional y a la autonomía jurídica de las instancias judiciales y cuasijudiciales de la región, como garantías inexorables de imparcialidad para el ejercicio de tan noble labor”.

Por ello, entendemos también que dicha garantía de imparcialidad exige soluciones presupuestarias, preferiblemente del fondo regular de la OEA, acorde con las dignas responsabilidades y la decorosa investidura que ha sido conferida a la Corte por los Estados miembros de la Organización, en la defensa y la promoción de los derechos humanos en las Américas.  La búsqueda de dichas soluciones es, por lo tanto, un compromiso que Costa Rica está dispuesta a asumir.

En quinto lugar, señor Presidente, mi país comparte plenamente la posición externada por la Corte en su informe y destacada hoy aquí, que propugna por redefinir el papel de la Comisión Interamericana en el procedimiento ante la Corte. Consideramos que se debe seguir avanzando sobre este tema, fundamentalmente a través del triple entendimiento entre las delegaciones, la Comisión y la Corte. 


En sexto lugar, permítanme referirme también a los encomiables esfuerzos que ha realizado la Corte a través de los Acuerdos de Cooperación  Interinstitucional que ha firmado con las diferentes entidades mencionadas en el informe; en especial, al curso especializado para funcionarios de Estado sobre la utilización del Sistema Interamericano de Protección de Derechos Humanos; curso que se realiza anualmente en San José, Costa Rica, conjuntamente con el Instituto Interamericano de Derechos Humanos. Agradecemos este importante esfuerzo pues consideramos crucial que los Jueces contribuyan activamente en la divulgación del Sistema Interamericano. 
Señor Presidente: 

Agradecemos una vez más el informe que se nos presenta en el día de hoy y su compromiso con la protección de los derechos y libertades de las americanas y los americanos. Derechos y libertades que, como bien lo ha manifestado el señor Presidente de la República, Dr. Oscar Arias Sánchez “no existen por su simple invocación...es absurdo creer que los derechos y las libertades llegarán a nosotros como un producto final y completo, y que la existencia  de una brecha entre las normas jurídicas y su vigencia práctica  priva de todo valor a la norma. Esa suposición es falsa y peligrosa”, y como también ha destacado el señor Presidente de la República, “Las libertades y los derechos humanos se construyen a pulso, y a veces a tientas y a golpes, se construyen abriendo brecha en un camino sin  fin; se construyen gradualmente y en pequeñas victorias” .

Cada sentencia de la Corte es, en efecto, una pequeña victoria.  Tras cada sentencia, cada decisión y cada resolución se desarrolla un beneficio multiplicador dentro del Sistema, en la orientación de leyes, decisiones judiciales, programas administrativos y prácticas nacionales referentes a derechos humanos.  Las palabras que he citado del señor Presidente Arias Sánchez  sintetizan la incansable labor de la Ilustre Corte Interamericana en cada una de sus sesiones y deliberaciones.


A los Ilustres Señores y Señoras Jueces de la Corte hemos confiado los Estados la especial responsabilidad de dar vida a la norma.  Pero ha sido su conspicua sabiduría, una constante firme y decisiva en la construcción de un sistema supranacional de justicia que, sin lugar a dudas, ha servido y continuará sirviendo como marco de obligada referencia para la evolución de los sistemas jurídicos nacionales.

Muchas gracias.
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Señor Presidente, mi delegación se encuentra muy complacida de contar con la presencia del Sr. Presidente, la Sra. Vicepresidenta y el Secretario de la Corte Interamericana de Derechos Humanos.


Señor Presidente, mi delegación desea agradecer al Señor Presidente de la Corte Interamericana de Derechos Humanos, Sr. Sergio García Ramírez por la presentación del completo  informe anual.


Mi delegación le atribuye especial importancia a este hecho por tratarse de las actividades llevadas a cabo por un órgano de la jerarquía de la Corte en una temática de la trascendencia como es la de la protección de los derechos humanos para nuestro continente.


Nos referiremos a dos aspectos: en primer término a la competencia consultiva de la Corte y en segundo término a la supervisión del cumplimiento de las sentencias en el sistema interamericano.

Ello implica hacer referencia a dos aspectos de la competencia de la Corte Interamericana de Derechos Humanos. Por una parte a la contencioso que es la que la faculta para decidir casos en los cuales se alega la violación por un Estado Parte de los derechos amparados por le Convención y por otro a la consultiva que es lo que autoriza al tribunal a interpretar la Convención y otros instrumentos de derechos humanos a pedido de los Estados miembros de la OEA y varios órganos de la Organización dentro de los que se encuentra el Consejo Permanente. Con relación a este último punto, como bien se señala en el informe, ella fortalece, la capacidad de la Organización para resolver los asuntos que surjan por la aplicación de la Convención y durante el año 2006 no se le sometió a su consideración ninguna solicitud y no se emitió ningún pronunciamiento en ese sentido.


Dada la amplitud de la función consultiva, el importante poder de apreciación del Tribunal, sin perjuicio de las limitaciones que la propia Corte puntualizó en el ejercicio de esta competencia, cumple una función asesora y preventiva que contribuye al desarrollo progresivo del Derecho Internacional.  En ese sentido,  es interesante destacar que el Consejo Permanente aun no ha hecho uso de esta posibilidad de solicitar opiniones consultivas a la Corte, pese a existir varias cuestiones que podrían ameritar dicha solicitud. 


De llevarse a cabo en el futuro, ello fortalecería el sistema interamericano  tanto en términos generales como en las relaciones entre sus órganos.


En cuanto a la supervisión del cumplimiento de sentencias en el sistema interamericano, involucra obviamente la competencia contenciosa de la Corte.


En términos generales cabe señalar que la falta de órganos judiciales y/o ejecutivos que aseguren el cumplimiento del Derecho Internacional ha sido puesto de relieve desde larga data por la doctrina en la materia e inclusive se planteó como objeción a su juridicidad.  Si bien esta objeción ha sido superada, la preocupación por su cumplimiento continúa vigente e inclusive se vio potenciada con la enorme expansión normativa  experimentada, así como por la rapidez en que la misma se produce en particular en determinadas ramas del Derecho Internacional como lo es la del Derecho Internacional de los Derechos Humanos.


El acatamiento de las sentencias es sin lugar a dudas un aspecto que reviste la mayor importancia pero que demuestra también una clara debilidad en lo que concierne al cumplimiento del Derecho Internacional.


En lo que respecta al cumplimiento de las sentencias de la Corte Interamericana de Derechos Humanos se pone en juego un principio general de derecho, pacta suntservanda, que implica el cumplir de buena fe con todas las obligaciones internacionales.  Por otra parte, de manera específica, la Convención Americana sobre Derechos Humanos establece en su artículo 68 que los Estados Partes en la Convención se comprometen a cumplir con las sentencias de la Corte.


Si bien la Convención en su artículo 65 establece la obligación de la Corte de informar a la Asamblea General de la OEA acerca de los incumplimientos de sentencias, no se estableció un mecanismo en el propio instrumento que asegure la supervisión de la ejecución de las decisiones, sentencias y medidas provisionales de protección.


En el momento actual, la Corte ejerce dicha supervisión pues es inherente a su función jurisdiccional,  pero como bien se ha señalado, en ejercicio de la garantía colectiva, la fiel ejecución de las sentencias debe recaer sobre el conjunto de los Estados Partes en la Convención.


La previsión de un mecanismo de supervisión efectivo podría instrumentarse en un Protocolo de Reforma a la Convención.  Dicho instrumento a la vez de considerar el papel que desempeñaría el Consejo Permanente al respecto debería contener previsiones atinentes al compromiso de los Estados Partes en establecer en sus respectivas legislaciones internas, en caso de que aun no existan, las disposiciones que aseguren el cumplimiento de las sentencias.  Ello sin perjuicio de instrumentar la intervención de otros posibles  contralores.


En este sentido, sería conveniente que la Corte estudiara la posibilidad de elaborar tal instrumento, más allá de los esfuerzos que puedan llevarse a cabo en el ínterin en el ámbito de otros órganos de la OEA.


Muchas gracias.
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� La Cour a tenu sa première session ordinaire du 30 janvier au 9 février 2006; la deuxième du 29 juin au 6 juillet; la troisième du 18 au 30 septembre et la quatrième du 20 novembre au 1er décembre. 





� En 2006, elle a tenu des audiences publiques dans les affaires contentieuses suivantes: Nogueira de Carvalho c./ Brésil, Almonacid Arellano c./ Chili, Vargas Areco c./ Paraguay, Claude Reyes et consorts c./ Chili, Montero Aranguren et consorts c./ Venezuela, Prison Miguel Castro Castro c./ Pérou, Travailleurs licenciés du Parlement c./ Pérou et La Cantuta c./ Pérou.





� En 2006, elle a tenu des audiences publiques concernant des mesures provisoires dans les affaires suivantes : Centre de détention de Monagas (“La Pica”) c./ Venezuela, Prisons de Mendoza c./ Argentina, María Leontina Millacura Llaipén c./ Argentina, et Personnes privées de la liberté dans la prison “Dr. Sebastião Martins Silveira” à Araraquara à São Paulo c./ Brésil.





� Entre l’année de son installation (1979) et 2006, la Cour a tenu 145 audiences publiques concernant des affaires contentieuses et des mesures provisoires. Sur cette quantité, 47 ont eu lieu ces trois dernières années.  





� En 2006, la Cour a rendu des arrêts dans les affaires contentieuses suivantes : Massacre de Pueblo Bello c./ Colombie (exceptions préliminaires, fond, réparations et dépens), López Álvarez c./Honduras (fond, réparations et dépens), Communauté autochtone Yakye Axa c./ Paraguay (interprétation de l’arrêt), Raxcacó Reyes c./ Guatemala (interprétation de l’arrêt), Acevedo Jaramillo et consorts c./ Pérou (exceptions préliminaires, fond, réparations et dépens), Communauté Moiwana c./ Suriname (interprétation de l’arrêt), Communauté autochtone Sawhoyamaxa c./Paraguay, (fond, réparations et dépens), Baldeón García c./ Pérou (fond, réparations et dépens ), Massacres d’Ituango c./ Colombie (fond, réparations et dépens), Ximenes Lopes c./. Brésil (fond, réparations et dépens), Montero Aranguren et consorts (Barrage des forces de sécurité à Catia) c./ Venezuela (fond, réparations et dépens ), Claude Reyes et consorts c./ Chili (fond, réparations et dépens), Servellón García c./Honduras (fond, réparations et dépens), Goiburú et consorts c./Paraguay (fond, réparations et dépens), Vargas Areco c./ Paraguay (fond, réparations et dépens), Almonacid Arellano c./. Chili (exceptions préliminaires, fond, réparations et dépens), Juárez Cruzzat c./ Pérou (fond, réparations et dépens), Travailleurs licenciés du Parlement c./ Pérou (fond, réparations et dépens), Acevedo Jaramillo et consorts c./ Pérou (interprétation de l’arrêt), Massacre de Pueblo Bello c./ Colombie (interprétation de l’arrêt), Yean et Bosico c./ République dominicaine (interprétation de l’arrêt), Nogueira Carvalho c./ Brésil (fond, réparations et dépens) et “La Cantuta” c./ Pérou (fond, réparations et dépens). 





� Au 31 décembre 2006, la Cour avait réglé complètement 85 affaires contentieuses. 





� En 2006, la Cour a accordé des mesures provisoires dans les affaires suivantes : Centre de détention de Monagas (“La Pica”) c./ Venezuela, María Leontina Millacura Llaipén c./ Argentine, Centre pénitentiaire de la Région capitale Yare I et Yare II (Prison de Yaré) c./ Venezuela, Fondation d’anthropologie légale du Guatemala c./ Guatemala, Guerrero Galucci et Martínez Barrios c./ Venezuela, Personnes privées de la liberté dans la prison “Dr. Sebastião Martins Silveira” à Araraquara,  São Paulo c./ Brésil, Mery Naranjo et consorts  c./ Colombie; Gloria Giralt de García Prieto et consorts c./ El Salvador, et Membres de l’équipe d’Études communautaires et action psychosociale (ECAP) (Affaire Massacre du plan de Sánchez) c./ Guatemala. 





� La Cour a rejeté les demandes de mesures provisoires dans les affaires suivantes : Juan Humberto Sánchez c./ Honduras, Raxcacó Reyes et consorts c./ Guatemala, Prison Miguel Castro Castro c./ Pérou  et García Uribe et consorts c./ Mexique. 





� La Cour a ordonné la levée partielle des mesures provisoires dans les affaires suivantes : Raxcacó Reyes et consorts c./ Guatemala, Caballero Delgado et Santana c./ Colombie, Ramírez Hinestroza et consorts c./ Pérou et Marta Colomina et Liliana Velásquez c./ Venezuela.


 


� La première session extraordinaire a eu lieu du 28 au 31 mars, la deuxième du 3 au 6 avril et la troisième du 26 au 28 juin. 





� Les juges ont participé à un séminaire sur le Système interaméricain des droits de la personne, organisé par le Tribunal supérieur de justice du Brésil, le Ministère des affaires étrangères et le Secrétariat aux droits de la personne. 





� Les juges ont pris part, individuellement ou en commissions, à des séminaires sur le Système interaméricain des droits de la personne qui se sont déroulés dans les universités de La Plata, Tucumán et Neuquén et nous avons signé un accord de coopération avec l’Université catholique. Par ailleurs, le Vice-président de la Cour a participé à la séance inaugurale du séminaire international sur « La sécurité et les droits de la personne », organisé par le Bureau du Défenseur du peuple de l’Argentine.  





� Les juges ont pris part, individuellement ou en commissions, à des séminaires sur le Système interaméricain des droits de la personne qui se sont déroulés dans les universités d’El Salvador, centraméricaine José Simeón Cañas et José Matías Delgado et nous avons signé des accords de coopération avec ces universités. Par ailleurs, le Président de la Cour a participé à la séance inaugurale du « Quatrième congrès interaméricain des défenseurs publics et Deuxième congrès de l’Association interaméricaine des défenseurs publics (AIDEF). » 





� En 2006, la Cour a été saisie des requêtes relatives aux affaires suivantes : Ramón Mauricio García Prieto Giralt c./ El Salvador, La Cantuta c./ Pérou, Cantoral Huamaní et García Santa Cruz c./ Pérou, “Massacre de la Rochela” c./ Colombie, Bueno Alves c./ Argentine, Escué Zapata c./ Colombie, Chaparro Álvarez et Lapo Iñiguez c./ Équateur, Boyce et consorts c./ Barbade, Douze clans Saramaca c./ Suriname, Cornejo et consorts c./ Équateur, Zambrano Vélez et consorts c./ Équateur, Ana María Ruggeri Cova, Perkins Rocha Contreras et Juan Carlos Apitz (“Premier tribunal du contentieux administratif”) c./ Venezuela, Yvon Neptune c./ Haïti et Salvador Chiriboga c./ Équateur.





� De 1986 à 2003, 64 affaires contentieuses ont été soumises à la Cour, pour examen. Entre 2004 et 2006, elle a été saisie de 36 affaires. 





� En 2005, 74 affaires contentieuses était en instance devant la Cour ou à l’étape de supervision de l’exécution de l’arrêt. 





� Les chiffres mentionnés dans la dernière partie de ce paragraphe correspondent au 31 décembre 2006. 





�  En 2005, il y avait 74 affaires contentieuses en instance ou à l’étape de supervision de l’exécution de l’arrêt.  





� Affaire Massacre d’Ituango. 





�  Affaires Acevedo Jaramillo et consorts, Baldeón García, La Cantuta et Prison Miguel Castro Castro.





� Affaire Ximenes Lopes.





� Affaire Montero Aranguren.





� Affaires Goiburú et consorts et Vargas Areco.





�  Affaire Servellón García et consorts.





� En 2006, la Cour a prononcé des décisions qui montrent les progrès réalisés dans l’exécution de plusieurs arrêts, à savoir : Affaires Tribunal constitutionnel c./ Pérou, 19 Commerçants c./ Colombie, Ricardo Canese c./ Paraguay, à deux occasions, El Amparo c./ Venezuela, Bámaca Velásquez c./ Guatemala, “Institut de rééducation des mineurs” c./ Paraguay, “Cinq retraités” c./ Pérou, Herrera Ulloa c./ Costa Rica, Lori Berenson Mejía c./ Pérou, Huilca Tecse c./ Pérou, Frères Gómez Paquiyauri c./ Pérou, Cesti Hurtado c./ Pérou, Loayza Tamayo c./ Pérou, Soeurs Serrano Cruz c./ El Salvador, Tibi c./ Équateur, Fermín Ramírez c./ Guatemala et Yatama c./ Nicaragua.








� La Cour a prononcé des décisions qui prennent acte des progrès réalisés dans l’exécution et la mise en œuvre des mesures provisoires dans les affaires suivantes : Haïtiens et Dominicains d’origine haïtienne en République dominicaine c./ République dominicaine, Communauté de Paz de San José de Apartado c./ Colombie, Communautés du Jiguamiandó et du Curbaradó c./ Colombie, Ramírez Hinostroza c./ Pérou, Prisons de Mendoza c./ Argentine, Enfants et adolescents privés de la liberté dans le “Complexe do Tataupé” de la FEBEM c./ Brésil, 19 Commerçants c./ Colombie, Marta Colomina et Liliana Velásquez c./ Venezuela, Caballero Delgado et Santana c./ Colombie, Mery Naranjo et consorts c./ Colombie, Frères  Gómez Paquiyauri c./ Pérou, Carlos Nieto Palma et consorts c./ Venezuela, Centre pénitentiaire de la région capitale Yare I et Yare II (Prison de Yare) c./ Venezuela, Centre de détention de Monagas (“La Pica”) c./ Venezuela, et Fondation d’anthropologie légiste du Guatemala c./ Guatemala. 


 


� Cour suprême de Justice de la Nation argentine; Cour suprême du Costa Rica; Bloc des défenseurs publics officiels du MERCOSUR; Fédération argentine de la magistrature; Commission nationale des droits de la personne du Mexique; Commission des droits de la personne du District fédéral; Institut technologique et d’études supérieures de Monterrey, l’École de droit de l’American University de Washington, l’Université d’El Salvador, la Faculté de droit de l’Université pontificale et catholique de l’Argentine et l’Université Santa Clara de l’Argentine. 





� La Cour a accepté des stagiaires originaires des pays suivants : Allemagne (2), Argentine (2), Australie (1), Autriche (1), Brésil (4), Canada (2), Chili (1), Colombie (7), Costa Rica (2), États-Unis d’Amérique (9), Espagne (1), France (1), Guatemala (1), Angleterre (1), Italie (2), Mexique (9), Paraguay (1), Pérou (2), Trinité-et-Tobago (1), Uruguay (1), Venezuela (4). 


   


� La résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 2223 de 2006 indiquait, entre autres points, que « dans le but d’habiliter la Cour à donner intégralement suite à l’obligation de soumettre un rapport à l’Assemblée générale sur l’exécution de ses arrêts, il est nécessaire que les États parties lui fournissent en temps opportun les renseignements qu’elle leur demande. » 








